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01_DDCS_Direction départementale de la cohésion sociale

de l’Ain

01-2017-07-07-001

Arrete du 7 juillet 2017 portant agrément de l'accueil

gessien - commission DALO
Arrêté portant agrément de l’association Accueil Gessien pour assister les demandeurs

devant la commission de médiation DALO du département de l'Ain
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PRÉFET DE L'AIN

ARR  Ê  T  É

portant agrément de l’association Accueil Gessien pour assister les demandeurs
devant la commission de médiation DALO du département de l'Ain

Le préfet de l'Ain,

VU  la  loi  n°  2007-290  du  5  mars  2007  instituant  le  droit  au  logement  opposable  et  portant  diverses
mesures en faveur de la cohésion sociale, et notamment son article 7 ;

VU la loi n° 2006-872 du 13 juillet  2006 portant engagement national pour le logement, et notamment son
article 70 ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles  L 441-2-3 et suivants et R 441-13 et
suivants ;

VU le décret n° 2007-1677 du 28 novembre 2007 relatif à l'attribution des logements locatifs sociaux, au droit
au logement opposable et modifiant le code de la construction et de l'habitation; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2007 portant création de la commission de médiation dans le
département de l'Ain ;

Vu la demande en date du 15 juin 2017 par laquelle l'association ACCUEIL GESSIEN sollicite l'agrément lui
permettant d'assister les demandeurs dans leurs démarches auprès de la commission de médiation ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale ,

ARRETE

Article 1er :  L'association ACCUEIL GESSIEN est agréée pour assister les demandeurs dans leurs démarches
auprès de la commission de médiation en application des dispositions de l'article L. 441-2-3 II du code de la
construction et de l'habitation.

Article 2  : Le secrétaire général de préfecture et le directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 7 juillet 2017

Le préfet,
Signé : Arnaud COCHET

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE LA COHÉSION SOCIALE

Pôle Insertion et Logement

Unité Logement
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Direction départementale des territoires

Service Protection et Gestion de l'Environnement
 
Unité Assainissement    
 

PRÉFET DE L'AIN

ARRÊTÉ
 DE MISE EN DEMEURE

de la commune de SAINT-MARTIN-DE-BAVEL de mettre en conformité son système
d’assainissement des eaux usées

(Article L.171-8 du code de l’environnement)

Le Préfet de l'Ain

Vu la directive européenne du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ;

Vu la directive cadre sur l’eau n° 2000/60/CE du 23 octobre 2000 ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif ;

Vu l'arrêté  du préfet  coordonnateur  de bassin  du 3 décembre  2015 portant  approbation du schéma
directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Rhône-Méditerranée  et  arrêtant  le
programme pluriannuel de mesures correspondant ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de
boues  sur  des  sols  agricoles  pris  en  application  des  articles  R.211-25  à  R.211-47  du  code  de
l’environnement ;

Vu le courrier de la direction départementale des territoires en date du 4 février 2013 suite au contrôle
visuel inopiné des rejets de la station de traitement des eaux usées de SAINT-MARTIN-DE-BAVEL réalisé
le 6 décembre 2012 ;

Vu la délibération du conseil municipal du 3 mai 2013 par laquelle la commune de SAINT-MARTIN- DE-
BAVEL s’engage dans le cadre du contrat de rivière du bassin versant du Séran à mettre en conformité le
système d’assainissement pour 2018, à réaliser des travaux pour la réhabilitation des réseaux pour 2015
et à transmettre un plan d’épandage pour 2014, délibération transmise par courrier en date du 6 juin
2013 ;

Vu le  rapport  de  contrôle,  en  date  du  13  juin  2016,  de  la  conformité  2015  de  l’agglomération
d’assainissement  de  SAINT-MARTIN-DE-BAVEL,  concluant  sur  la  non-conformité  et  demandant
l’établissement d’un programme de travaux pour la mise en conformité du système d’assainissement ;

Vu  le  courrier  de  la  direction  départementale  des  territoires  en  date  du  21  juin  2016  relatif  à  la
transmission du rapport de contrôle de la conformité 2015 de l’agglomération d’assainissement de SAINT-
MARTIN-DE-BAVEL ;

Vu la délibération du conseil municipal du 15 février 2017 par laquelle la commune de SAINT-MARTIN-
DE-BAVEL s’engage  par  un  planning  à  mettre  en  conformité  le  système  d’assainissement  pour  le
31 janvier 2020, délibération transmise par courrier en date du 31 mars 2017 ;
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Vu le  rapport  de  manquement  administratif  établi  par  la  direction  départementale  des  territoires  le
28 avril 2017 et transmis à la commune de SAINT-MARTIN-DE-BAVEL et au Préfet le 28 avril 2017 ;

Considérant que l’équipement et les performances épuratoires de la station de traitement ne permettent 
pas d’assurer le bon état écologique du milieu récepteur (bief regagnant le ruisseau de l’eau morte) ;

Considérant que l’épandage des boues de la station de traitement des eaux usées est réalisé sans plan
d’épandage ;

Considérant l'impact constaté sur le milieu récepteur par les rejets de la station de traitement des eaux
usées de SAINT MARTIN DE BAVEL suite au contrôle visuel inopiné réalisé le 6 décembre 2012 ;

Considérant, en conséquence, que la commune de SAINT MARTIN DE BAVEL doit réaliser les travaux de
mise en conformité du système d’assainissement de son agglomération d'assainissement.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain,

ARRÊTE

Article 1 :

La commune de SAINT-MARTIN-DE-BAVEL est mise en demeure de :

• réaliser et transmettre à la police de l'eau un plan d’épandage des boues sur des sols agricoles 
en application de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 1998 avant le 15 septembre 2017 ;

• réaliser les travaux sur les réseaux de 2 secteurs visés en priorité 1 dans le schéma directeur 
d’assainissement de 2005 avant le 28 février 2018 ;

• réaliser une campagne de mesure en nappe haute avant le 31 mai 2018 ;

• déclarer, selon les articles L.214-3 et R.214-32 du code de l'environnement, la nouvelle station de
traitement des eaux usées et les déversoirs d’orage recevant un flux polluant journalier supérieur 
à 12 kg/j de DBO5 avant le 31/10/2018 ;

• mettre en service la nouvelle station de traitement des eaux usées et réaliser les travaux
réseaux complémentaires visés en priorité 1 dans le schéma directeur d’assainissement
de 2005 avant le 31 janvier 2020.

La police de l’eau sera informée régulièrement de l’état d’avancement de ces procédures.

Article 2 :

En cas de non-respect des dispositions prévues par l’article 1er du présent arrêté, la commune de SAINT-
MARTIN-DE-BAVEL est passible des mesures prévues par l’article L. 171-8 du code de l’environnement,
ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et L. 173-2 du même code.

En  outre,  en  cas  de  constat  de  pollution  des  cours  d’eau  récepteurs  des  rejets  du  système
d’assainissement  existant,  la  commune  de  SAINT-MARTIN-DE-BAVEL est  passible  des  sanctions
prévues par les articles L. 216-6 et L. 432-2 du code de l’environnement.

Article 3 :

Une copie du présent arrêté sera transmise à la commune  de SAINT-MARTIN-DE-BAVEL pour affichage
pendant une durée minimale de un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera
adressé à la direction départementale des territoires de l'Ain par le maire.

L’arrêté sera mis à disposition du public sur le site internet des services de L’État dans l'Ain durant une
période d’au moins six mois.

Un extrait du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.
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Article 4 : 

Le présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  LYON par  le  maître
d’ouvrage dans un délai de deux mois suivant sa notification et par les tiers dans un délai de un an
suivant sa notification dans les conditions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative. 

Dans le même délai de deux mois, le maître d’ouvrage peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par  l’administration pendant  plus de deux mois sur  la  demande de recours  gracieux emporte
décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande  conformément  à  l’article  R.  421-2  du  code  de  justice
administrative.

Article 5 : 

Le secrétaire  général  de la  préfecture  de l’Ain,  le  directeur  départemental  des  territoires  de l'Ain,  le
commandant du groupement de gendarmerie de Bourg-en-Bresse, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera transmis à M. le Maire de  SAINT-
MARTIN-DE-BAVEL.

Copie du présent arrêté sera adressée pour information :

- à la directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement ;

- au directeur de l’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse ;

- au chef du service départemental de l'Ain de l’agence française pour la biodiversité ;

- au directeur départemental de la protection des populations de l'Ain.

Fait à BOURG-EN-BRESSE, le 3 juillet 2017

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète de Belley

Signé : Pascale Preveirault
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